DECRET 


N."  1015. 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  I O Juin  173J  j , l’aii  fécond  d«  fa  république  Franfoife, 

Relatif  à la  vente  du  mobilier  du  Garde-meuble 

national  if  de  la  ci-devant  Lifte  civile, 

T 

, NATIONALE  Voulant  faire  fervir  à 

la  cJcfenfe  de  la  liberté  & à i ’accroifïement  de  la  profpériié 
nationale , le  mobilier  fomptueux  des  derniers  tyrans  de  la 
France,  ainfi  que  les  vafles  poffefîions  qu’ils  ré/ervoient  pour 
leurs  plailirs  , fur  le  rapport  de  fon  comité  d aliénatioR  , 
décrété  ce  qui  fuit  : 

SECTION  PREMIÈRE, 

Inventaire  du  Mobilier, 

Article  premier. 

Dans  un  mois  pour  tout  délai  de  la  date  du  prcfent  décret, 
défera  procédé  au  récofemem  général  des  inventaires  qui  ont 
dû  être  faits  du  mobilier  exidant  au  garde-meuble  national , 
garniiTant  les  maiions  ci-devant  royales  & autres  dépendant 
de  la  lille  civile,  dans  les  maifons  habitées  par  les  minilîres 
& autres  agens,  ainfi  que  des  voitures,  chevaux,  lin^-cs  éc 

dernier  roi  & à fà  famille,  ou  accordés 
a différentes  perfonnes. 
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Toutes  pièces  quelconques,  & notamment  les  inventaires 
& procès-verbaux  creftimation  qui  auront  fervi  de  bafe  aux 
opérations  prefcritcs  par  le  prélent  décret , feront  cotés  & 
paraphés  par  les  commilTaires  delignés  ci-delTous , & il  en 
fera  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

I I I. 

Lorfque  les  inventaires  précédemment  faits  ne  compren- 
dront pas  reflimation  des  objets  y portés  , le  procès-verbal  • 
de  récolement  fera  détaillé  par  article,  Ôi.  chaque  objet  y fera 
elîimé. 

I V. 

Ce  récolement  fera  fait  par  des  commilTaires  pris  dans  le 
fein  de  la  Convention,  dont  quatre  pour  Paris,  deux  pour 
le  département  de  Seine  Ôl  Oile,  deux  pour  k département 
de  Seine  6l  Marne  & deux  pour  le  département  de  TOife , 
conjointement  avec  deux  commilTaires  nommés  à cet  effet 
par  le  dircétoire  du  département  de  Paris , & par  les  dire6k)ires^ 
de  didrici:  des  lieux  où  font  fituées  les  maifons  ci-devant 
royales. 

V. 

Les  fcellés  feront  reconnus  & levés  en  préfence  des 
commilTaires  ci-delTus  défignés , par  les  juges  de  paix  ou 
commilTaires  qui  les  ont  appoTés , & après  qu’ils  les  auront 
reconnus.  En  cas  d’abTence,  & après  qu’ils  auront  été  duement 
appelés,  les  fcellés  feront  levés  par  les  commilTaires  défignés 
par  l’article  précèdent. 

V I. 

Pour  procéder  audit  récolement,  les  commilTaires  fè  feront 
repréfenter  tant  les  inventaires  généraux  du  garde  - meuble 
national,  que  les  inventaires  particuliers  des 'autres  maifons 


ci-devant  royales,  & toutes  autres  pièces  Sl  renfeignemens.  Tl. 
fera  dreiïe  procès-verbal  dudit  récolement. 

V I L 

Chaque  commiiïion  fera  accompagnée  -d’un  fecrétaiçe- 
greffier;  les  procès-verbaux  de  chaque  opération  feront 
dreiïes  doubles  & numérotés  de  fuite  : Tun  fera  dépofé  an 
diftriél,  & l’autre  adreffé  fur-Ie-champ  au  comité  d’aliénatioq. 

V I I L i 

Lefdits  commiflaires  fe  concerteront  avec  le  comité  d’alié- 
nation, pour  toutes  les  opérations  preferites  par  le  préfent 
décret  ; &.  dans  le  cas  où  ils  ne  fèroient  pas  membres  de  ce 
comité , ils  feront  cenfés  en  faire  partie. 

I X. 

Les  commilîàires  nommés  par  le  miniflre  de  l’intérieur  pour 
lever  les  fcellés  Sl  faire  l’inventaire  dans  les  maifons  & châteaux 
de  la  lifte  civile,  feront  tenus  de  rendre  compte  für-le-champ 
de  leurs  opérations  aux  commiffiaires  de  la  Convention, 
nommés  en  exécution  de  l’article  IV,  & de  les  ceffier  s’il  y a lieu, 
ou  de  les  continuer  fous  la  furveillance  defdits  commilîàires 
de  la  Convention. 

S E C T I O N I I. 

Vente  de  Mobilier. 

X. 

II  fera  procédé  fans  délai  à la  vente  des  meubles  courans , 
effimés  valoir  moins  de  f ,000  livres,  qui  cxiflent  dans  lefdites 
maifons;  &.  ce,  à la  diligence  du  procureur-fyndic  du  diflriél, 
& à Paris,  du  procureur-général-fyndic  du  département,  dans 
la  forme  preferite  par  les  précédentes  loix  pour  la  vente  des 
meubles  appartenant  à la  république. 
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XL 

Les  Gommiffaires  mentionnés  en  l’article  IV  auront  fçîn 
de  réunir,  autant  qu’il  fera  poffible , dans  un  même  local 
pcHtcs  portions  de  mobilier  qui  pourroiem  exifter  dans  les 
différentes  maifbns  dépendant  de  la  ci  - devant  lifte  civile  , 
à Tefïèt  d’accélérer  les  ventes , d’évacuer  dans  le  plus  bref 
delai  lefdites  niaifons,  & de  fupprimer  ou  diminuer  les  frais 
que  ncccftitc  la  garde  du  mobilier,  ainfi  que  des  maifons^ 
pa  rcs  & jardins- 

X I 1. 

Le  mlniftre  de  fa  guerre  fera  tenu  de  fournir  dans  quinze^ 
jours  pour  tout  délai , l’état  des  matelas,  couvertures  ôl  autres 
effets  de  toute  nature  provenant  de  la  lifte  civile , qui  lui  ont 
été  remis , en  diftinguant  ceux  qui  ont  été  employés  pour  le 
fervice  de  l’armée , l’emploi  qui  en  a été  fait,  ôl  ceux  qui  font 
encore  néceffaircs  pour  les  differentes  parties  de  ce  fervice  : 
le  iurplus  fera  fur-le-champ  mis  en  vente,  conformément  à 
l’article  X du  préient  décret. 

XIII. 

« 

Les  commiftaires  fe  feront  repréfenter  le?  états  des  che- 
vaux, mulets,  voitures,  felies  & Iiarnois  de  la  lifte  civile  qui 
exiftoient  au  lo  août  1792. , les  ordres  en  venu  defqueis  il  a 
été  difpofé  de  partie  tiefJits  objets  ; Ôl  à l’égard  de  ceux 
qui  n’auront  point  été  employés  pour  la  remonte  de  la  cava- 
lerie , pour  le  fervice  de  l’artillerie  , pour  les  charrois  qui  fe 
font  par  économie  pour  le  fervice  de  l’armée , & qui  ne 
font  point  néceffaires  à ces  differens  objets , ils  feront  mis 
fur-ie-champ  en  vente. 

XIV. 

A l’égard  des  glaces  de  grandes  dimenftons,  des  tapiftèrîes, 
ÔL  autres  meubles  qui  fans  pouvoir  être  regardés  comme 
monument  , font  précieux  par  le  travail , les  ornemeiis  , 


cifelures , dorures , marÎ3res , &c.  & dont  la  première  eüima- 
tion  fera  au-dedus  de  i,ooo  livres  Jl  en  fera  dreffé  un  catalogue 
dcfcriptif,  lequel  fera  affiché,  diltribué  & inféré  dans  les 
journaux  , avec  indication  des  époques  auxquelles  il  fera 
procédé  à la  vente  des  différens  objets. 

X V.  . 

I!  fera  procédé  à une  fécondé  eflimation  defdits  meubles 
précieux  , par  des  artides  experts  nommés  à cet  effet  par  les 
commifîàires  de  la  Convention  , déhgnés  en  l’article  IV , de 
concert  avec  le  minidre  de  l’intérieur  6l  l’adminiflrateur  des 
domaines  nationaux. 

X V 1. 

Les  tapis  de  la  Savonnerie  & les  tapifferies  des  Gobelins, 
que  les  commidaires  déhgnés  pour  Paris  , & le  minidre  de 
l’intérieur  ne  jugeront  pas  devoir  être  conftrvés  pour  fèrvir 
de  fonds  à la  manufa^ure  , feront  compris  au  catalogue 
deferiptif , & vendus  avec  les  autres  meubles  & effets  précieux. 

X V I 1. 

Il  fera  procédé  à la  vente  defdits  meubles  <St  effets  précieux, 
aux  époques  qui  feront  jugées  les  plus  convenables  par  lefdits 
commidaires , le  minidre  de  l’intérieur  & l’adminidrateur 
des  domaines  nationaux.  Ladite  vente  fera  faite  confor- 
mément à l’article  IX  du  préfent  décret  : elle 'ne  pourra 
être  faite  qu’en  préfence  de  deux  ou  au  moins  d’un  des 
commidaires  de  la  Convention,  déhgnés  dans  l’article  II 
ci-dedus. 

XVIII. 

Les  objets  edimés  valoir  i,ooo  liv.  & au-dedus , ne 
feront  adjugés  qu’à  l’extinéficn  des  feux.  Cette  dilpohtion 
aura  lieu  pour  tous  les  bijoux  , diamans , &c.  edimés  valoir 
ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu  pour  tous  lefdits  effets,  aucune 
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première  mifè  au-defïbus  de  reftimation.  Sur  la  demande  des 
comminfaires , ladite  vente  pourra  être  remife  à une  autre 
époque,  ôl  h motif  en  fera  déduit  au  procès-verbal. 

X I X. 

Les  ouvrages  d’orfèvrerie  qui  ne  font  pas  précieux  par 
leur  travail , ainfi  que  les  cuivres  & bronzes  qui  ne  peuvent  être 
regardés  comme  monumens  d’arts,  & qui  ne  tirent  pas  de 
la  façon  une  plus-value  confidérable , feront,  fi  fait  n’a  été, 
portés  à la  monnoie  pour  y être  convertis  en  efjaèces;  il 
fera  dreffé  procès-verbal  du  poids  & du  titre  defdites  matières , 
par  les  effayeurs  de  la  monnoie.  Le  direéteur  de  la  monnoie 
fera  tenu  de  s’en  charger,  & d’en  donner  fon  récépiffé  auxdits 
comiriilTaires . au  bas  de  l’expédition  qui  lui  fera  délivrée  du 
procès-verbal  mentionné  au  préfent  article. 

X X. 

Les  perles,  les  diamans  & autres  pierres  précieufes  qui 
pourront  fc  trouver  fous  les  fcellés , feront  diftraits  de  la 
vente  ; il  fera  procédé  au  récolement  de  l’inventaire  qui  a 
dû  en  être  fait,  en  préfence  des  perfonnes  prépofées  à leur 
confervation.  Il  fera  dreffé  procès-verbal  de  leurs  efpèces, 
de  leur  nombre  & de  leur  poids , par'  les  commiffaires  de 
la  Convention  & du  diredoire,  en  préfence  defdits  prépofés, 
auxquels  il  en  fera  délivré  expédition  pour  leur  décharge. 

XXL 

Lefdits  diamans , perles , pierres  précieufes , &c.  après 
avoir  été  claffés  & eftimés  par  les  experts  choifis  à cet 
effet  par  leldits  commiffaires , le  miniflre  de  l’intérieur  Sl 
l’adminidration  des  domaines  nationaux,  feront  dépofés  dans 
la  caiffe  fermant  à trois  clefs,  établie  à la  recette  confervée 
près  l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux^  & mentionnée 
au  décret  du  28  avril  dernier. 
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X X ï î. 

Après  que  les  perles,  diaiuaes&  autres  pierres  précieufes, 
provenant  loii  des  niaifyns  religîtules , loit  des  émigrés , 
foie  des  mailons  ci-devani  royales,  atiMU  été  réunis  & 
dépofés  dans  ladite  caiOè,  il  Itra  fait  un  catalogue  dtlcriptif 

eftimatif  defdites  perles  . diamans,  &c  , aiiili  que  de  ceux 
qui  exifîent  au  garde-meuble  national , par  quatie  jouailliers  , 
experts  choifis  à cet  tlîet  par  lefdits  commillaires,  le  ininiftre 
de  Tintérieur  & radniiniflrateur  des  domaines  nationaux, 
préfèntés  à la  Convention  nationale  & agréés  par  eile. 

X X I I 1. 

Le  catalogue  mentionné  en  l’article  précédent , fera  im- 
primé , diftribué  & inféré  dans  les  journaux , avec  indication 
du  lieu  & du  jour  où  il  fera  procédé  à la  vente. 

XXIV. 

Ladite  vente  fera  faite  à Paris  dans  le  local  qui  fera  dc- 
figné,  en  préfence  d’un  commiffaire  de  la  Convention  na- 
tionale , d’un  commiffaire  préfenté  par  l’adminiflrateur  des 
domaines  nationaux  & agréé  par  le  confeil  exécutif  provifoire, 
d’un  commiffaire  du  département , & de  deux  des  quatre 
jouailliers  experts  défignés  dans  l’article  XXll  ci  deffus. 

XXV. 

Seront  au  furplus  obfervées  dans  lefdites  ventes  , les  for- 
malités preferites  par  les  articles  précédens,  & par  les  lo'x 
anterieures  concernant  la  vente  des  meubles  apparie nmi  à 
la  nation. 

XXVI. 

Les  reconnoiffances  de  liquidation,  les  allions  des  Indes, 
les  contrats  de  rentes  perpétuelles  & autres  créances  fur  le 
tréfor  public  , feront  admis  en  payement  du  mobilier  men- 
lioime  en  la  préfente  loi , fur  le  pied  de  vingt  pour  un  du  revenu 
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net  qu’ils  produifent.  Les  rentes  viagères  ou  penfions  feront 
admifes  fur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  un  de  revenu  net. 

X X V I L 

Les  créances  fur  la  lifte  civile  duement  liquidées,  feront 
egalement  admifes  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

X X V I I L 

Les  créances  fur  le  tréfor  public  , ou  fur  la  lifte  civile , 
qui  ne  font  point  encore  liquidées , feront  également  admifes 
en  payement  dudit  mobilier^  mais  pour  les  deux  tiers  feule- 
ment de  leur  montant,  & à la  charge  de  repréfenter  le  ceriiftcat 
du  dépôt,  ÔL  de  donner  bonne  & fufftfante  caution  de  payer 
jufqu’à  due  concurrence  le  prix  de  la  vente , dans  le  cas  où 
la  créance  fèroit  rejetée  ou  réduite. 

SECTION  ML 

Liquidation  des  créances  à la  charge  de  la  Lifle  civile, 

XXIX. 

Les  créances  de  la  lifte  civile , dont  les  titres  n’auront  pas 
été  dépofés  dans  deux  mois,  à compter  de  la  promulgation 
de  la  préfente  loi,  au  bureau  du  commiffaire  liquidateur,  feront 
rejetées  &;  annullées. 

-X  X X. 

Le  commiffaire  liquidateur  fera  tenu,  à peine  d’être  pour- 
fiiivi  même  par  corps  pour  la  reftitution  du  traitement  qu’il 
aura  reçu,  de  terminer  l’opération  dont  il  eft  charge  avant  le 
premier  janvier  prochain,  fàuf  à lui  à requérir  qu’i!  lui  foit 
accordé  le  nombre  de  commis  néceftaires  , à l’effet  de  quoi 
il  fera  fa  réquifuion  aux  comités  de  liquidation  & des  Itnances. 
Les  créances  feront  liquidées  en  luivant  l’ordre  des  numéros 
du  dépôt  des  titres. 

X X X L 

Le  comité  de  liquidation  eft  chargé  de  nommer  dans  fon 
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fein  deux  commiHaires  fpéciaiement  charges  Je  furveiller 
ladite  liquidation , & d’en  opérer  la  clôture  pour  le  premier 
janvier  prochain. 

SECTION  1 y. 

Confervûtion  des  rnomimens  d'art , if  du  mobilier  nécejfaire 
à differentes  parties  du  fervice  public. 

X X X I î. 

Les  commif^a’res  Je  la  Convention  mentionnés  en  l’an- 
ticle  IV  , après  avoir  diflinguc  les  portions  du  mobilier 
dépendant  ci -devant  de  la  couronne  ou  de  la  lifte  civile, 
qui  doivent  être  vendues , des  monumens  ci’art  ainft  que  des 
meubles  meublans  qu’il  eft  iiécelTaire  de  conlerver  pour  le 
palais  national  6i  autres  établiiremens  puiblics , leroni  d/efter 
un  inventaire  exaél  Ôl  détaillé  de  tous  ces  derniers  objets. 

XXXIII. 

Ils  fe  concerteront  avec  la  comtnilTion  des  monumens 
pour  la  rédaélion  de  l’inventaire  détaillé  des  monumens  d’art, 
pour  déterminer  ceux  qu’il  conviendra  de  con/érver  dans 
l’emplacement  qu’ils  occupent,  Ôt  [)OL!r  tranlporter  le  furplus 
au  palais  national , ou  dans  tout  autre  local  deftgné  à cet  eiièt. 
Ils  le  concerteront  avec  le  comité  des  iniptéleurs  de  la  /aiie, 
pour  l’inventaire  du  mobilier  a l’ii/age  de  la  Convention  natio- 
nale , de  les  comités , & du  lieu  des  féances  du  conleil  exécutif 
provifoire  ; avec  les  miniftres , i’adminiftratcur  des  domaines 
nationaux  ^ le  dircédeur  général  de  la  liquidation  ^ les  commif- 
fàires  de  la  trcTorcrie  & de  la  comptabilité  })our  l’inventaire 
du  mobilier  national  à leur  u/àge  perfonnel  b.  à celui  de  leurs 
bu  reaux  , ainft  que  des  adininiftrations  ou  régies  dont  la  lur- 
veiliance  leur  eft  conftée. 

XXXIV. 

Ces  inventaires  feront  recenfés  au  commencement  de  chaque 


année  , par  les  ctimmiïïaires  que  le  corps  Icgifîatif  nommera  à 
cet  effet.  Il  fera  fait  trois  copies  de  ce  reccnlement,  dont  Tune 
fera  dépofée  aux  archives  nationales  , la  deuxième  au  t omité 
correlpondant  à chaque  partie  d’adminifiration  ; la  troihème 
fera  délivrée  aux  minières , adminiftrateurs  ou  dépofitaires , 
lelque'ls  feront  tenus  de  requérir  ledit  récolement , à peine 
d eire  refponfables  des  fuites  de  leur  négligence. 

S E C T I O N V. 

Recouvrement  if  vente  du  mobilier  dijlrait. 
XXXV. 

Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  le  çi- devant 
roi  ou  fa  famille,  font  annullés,  à moins  qu’ils  ne  i ’ayent  été 
par  un  bon  de  fa  main  ^ contre-figné  de  l’ordonnateur  ou 
intendant  du  garde-meuble , & porté  fur  le  regiflre  dudit  garde- 
meuble. 

X X X V L 

Tous  donataires  ou  détenteurs  de  meubles  & effets  pro- 
venus de  la  couronne  ou  de  la  lifte  civile  , leurs  héritiers  ou 
ayant  - caufes  , feront  tenus  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi , d’en  faire  leur 
déclaration  au  lecrétariat  du  comité  d’aliénation,  ou^au  greffe 
de  la  municipalité  de  leur  réfidence,  qui  fera  tenu  d’en  tranf- 
. mettre  fiir- le- champ  copie  audit  fecrétariat.  Les  poffeffeurs 
aéluels  defdits  meubles  6l  effets  qui  ne  pourront  juftifier  du 
bon  fjaécifié  dans  l’article  précédent,  feront  tenus  de  les 
rétablir  au  garde-meuble  national , ou  d en  payer  la  valeur 
d’après  la  fadure  qui  doit  exifter  audit  garde-meuble,  ou  à 
dire  d’experts. 

X X X V I ï. 

Ceux  qui  n’auront  point  fatisfait  à la  difpofition  du  précé- 
dent article^  feront  pourfuiyis  comme  voleurs  d’effets  publics. 


Il  fera  accordé  au.  dénonciateur,  à titre  de  recompenfe , le 
huitième  du  prix  des  meubles  6i  efïèts  dont  il  aura  procure  le 
recouvrement. 

XXXVIII. 

Les  olîicicrs  domefiiques  de  la  ci-devant  famille  royale  , 
qui  feront  convaincus  d avoir  eu  connoiffance  des  dilapidations 
de  mobilier,  argenterie,  bijoux  & revenus  territoriaux , & 
qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication 
de  la  préfënte  loi,  feront  privés  de  toutes  penfions,  récom- 
pcnfes  & fecours. 

XXXIX. 

Les  dénonciations  mentionnées  en  l’article  précédent  feront 
faites  aux  corps  adminidratifs,  qui  feront  tenus  de  les  dénoncer 
aux  tribunaux,  & d’en  iiidruire  le  comité  d’aliénation  ôl  i’admi- 
nidrateur  des  domaines  nationaux. 

X L. 

Les  meubies  recouvrés  feront  vendus  conformément  aux 
difpofitions  de  la  préfente  loi. 

X L L 

Tous  les  effets  mobiliers  provenant  des  biens  nationaux , 
de  la  lifte  civile  ou  des  émigrés , vendus  poftérieurement  à 
la  promulgation  de  la  préfente  loi,  pourront  être  exportés  à 
l’étranger  en  exemption  de  tous  droits  de  fbrtie , à la  charge 
de  repréfenter  l’extrait  du  procès-verbal  de  vente  duement 
certifié  j)ar  l’adminiftration  de  diftriét , & à Paris  , par  celle  du 
département;  ôl  de  donne/  caution  du  montant  des  droits, 
lelquels  feront  payés  dans  le  cas  où  lefdits  extraits  feroient 
trouvés  abulifs  d’après  la  vérification  qui  cli  fera  faite  par  les 
ïégilfeurs  des  douanes  ou  leurs  prépofés.  Les  difpofitions  de 
la  préfënte  (eétion  font  déclarées  communes  au  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  & des  émigrés. 
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S E C T I O N V I. 

V 

Adininiflration  des  immeubles  dépendans  de  la  ci-devant 

Lifle  civile, 

X L I I.  ' ‘ ' 

Les  liions  dépendant  de  la  lifte  civile,  jufqii’à  leur  aliéna- 
tion, feront  adminiftres  comme  tous  les  autres  biens  nationaux, 
à l’exception  du  Jardin  & du  Palais  national , du  Jardin  des 
plantes,  du  vieux  Louvre,  &l  autres  bâtimens  confervés  par 
la  préfente  loi  ibus  la  furveillancc  fpéciale  du  miniftre  de 
l’intérieur,  c5c  de  ceux  qui  (ont  employés  à des  magafins  pour 
la  flotte  l’armée,  au  logement  des  miniftres  & des  régies, 
lefcfuels  continueront  à être  fous  la  furveillance  des  ordon- 
nateurs de  chaque  partie,  fauf  les  ebangemens  ou  réformes 
qui  pourront  être  propofés  par  les  commifTaires  de  la  Conven- 
tion , (on  comité  d’aliénation  ou  (es  autres  comités. 

X L I I 1. 

La  manufaéture  de  la  Savonnerie  fera,  auftltôt  la  promul- 
gation de  la  préfente  loi,  réunie  à la  manufaéîure  des  Gobe- 
lins,  & fon  local  aliéné  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  biens  nationaux.  Leldits  établiffeinens  réunis  continue- 
ront à être  fous  la  furveillance  du  miniftre  de  l’intérieur. 

X L I V.  . 

La  machine  de  Marly  eft  fupprimée.  Xes  fers  fervant  à 
la  communication  des  inouvemens,  les  tuyaux  de  fonte  <5c 
plomb  fervant  à la  conduite  des  eaux , feront  inventoriés 
eftimés , vendus  par  lots  au  plus  offrant  & dernier 
enchérifleur , conformément  aux  dilpofitions  de  la  préfente 
loi.  Le  cours  d’eau , les  rouages  & les  bâtimens  & terrains, 
en  dépendant,  feront  vendus  dans  la  (orme  preferite  par 
les  précédentes  loix  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 


X L V. 

LescommtfTaires  de  la  Convention,  nommés  en  exécution 
(de  l’article  IV  ci-defTus , fe  feront  rendre  compte  de  l’emploi 
des  quatre  cent  mille  livres  mifes  par  la  loi  du  3 avril  , 
à la  dirpofiiion  du  ininiftre  de  l’intérieur,  pour  fubvenir  aux 
dépenles  d’exploitation , Ôl  d’entretien  des  bâiîmens , par  la  loi 
du  29  novembre  dernier. & de  celle  de  cinquante  mille  livres, 
mife  à fa  difpofition  pour  la  machine  de  Marly,  les  manu- 
faélures  des  Gobelins  & de  la  Savonnerie , Sl  de  toutes 
autres  fbmmes  tirées  du  tréfor  public  depuis  le  i o août 
dernier,  pour  dépen/ès  ci-devant  à la  charge  de  la  iifle  civile. 

X L V I. 

Les  I>aux  des  maifons , terres , prés,  &c.  dépendant  de  la 
lifte  civile  , lont  annullés  comme  faits  à vil  prix.  Les  com- 
nuftaires  de  la  Convention,  de  concert  avec  les  corps  admi- 
niftratifs , prendront  les  meftires  néceffaires  pour  faire  régler 
par  experts  l’indemnité  due  au  tréfor  public  pour  la  ftippref- 
fion  de  la  d’xme  , de  la  chaffe,  de  la  taille , do  la  capitation, 
& la  non-p'eftadon  des  claufes  ménagères  inférées  dans  les 
diiîërens  baux , ainfi  que  pour  en  affurer  le  recouvrement. 

X L V I I. 

Ils  détermineront  de  concert  avec  les  corps  adminiftratîfs , 
8l  après  avoir  entendu  les  prépofés  de  la  régie  , le  prix  auquel 
les  fermiers  pourront  jouir  jufqu’à  la  vente  des  héritages  à 
eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  être  au-deftous  de  l’ancien 
prix , augmenté  du  montant  annuel  de  l’indemnité  réglée  en 
exécution  de  l’article  précédent 

X L V 1 1 1. 

Ils  feront  procéder  à la  location  des  appartemens  qui 
feront  fulceptibles  d’être  loués,  mais  fous  la  condition  expreiTc 
qu’ils  feront  évacués  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  vente  ou 
la  deftination  fpéciale  à quelque  partie  du  fervice  public. 


X L I X. 

L’aJminiflratcur  des  domaines  nationaux  aiua  flif  la  vent6 
ou  régie  des  biens  de  la  lifte  civile,  la  meme  ftirveiiiance  qui 
lui  cft  attribuée  fur  les  autres  domaines  nationaux.  Le^  adminif- 
irateurs  de  lîenregiftrement  feront  tenus  de  correfpondre  afec 
lui  pour  tous  lesiobjets  relatifs  à leur  vente  ou  régie,  & de  lui 
fournir  tous  les  renfeignemens  dont  il  aura  befom. 

. L. 

( 

Le  miniftre  de  l’intérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre 
aux  corps  adminiftratifs , concernant  lefdits  biens;  les  récla- 
mations des  particuliers  ôl  des  corps  adminiftratifs,  directement 
adreftees  fur  ces  objets  aux  membres  du  confeil  exécutd, 
feront  renvoyées  à l’adminidrateur  des  domaines  nationaux. 
Si  il  ne  pourra  être  donné  aucunes  décifions  fur  ces  objets 
fans  qu’il  ait  donné  fou  avis.  Cet  adminiftrateur  fera  fpéciale- 
ment  chargé  de  fuivre  l’exécution  defclites  décifions  , dont 

il  lui  fera  donné  connoilTance  officielle.  Le  préfent  articie  ne 

déroge  en  rien  aux  exceptions  portées  ès  articles  de  la  prelente 
loi  pour  différentes  maifons  & établiffemens  , lefquels  font 
déclarés  être  fous  Ja  furveillance  de  diffërens, ordonnateurs. 


LL 

Les  comités  d’inftruaion  publique  & de  la  guerre  fe  concer- 
Wront  avec  le  comité  d’aliénation  êc  les  comraiffaires  ci-deftus 
défip-nés  fur  les  portions  de  terrains  & bâtimeos  nationaux  qu  li 
peurtctre  utile  la  république  de  conferver  dans  les  depar- 
temens  de  Paris  , de  l’Oife  , de  Seine  & Oife  & Seme  è 
Marne.  Il  en  fera  fait  rapport  à la  Convention. 


& 


.L  I I. 

, Lefdites  commiftaires  font  autorifés  à faire  dans  la  régie 
& adminiftration  des  biens  dépendant  de  la  ci -devant  lifte 
civile  , toutes  les  fuppreffions  , réduélions  & économies 
qu’exige  dès-à-préfem  le  bien  public,  ou  qui  deviendront 


pofTibles  d’après  les  opérations  prefcrites  par  Itppréfente  loi, 
après  en  avoir  réléré  au  comité  d’aliénation^  Le  detail  defdites 
économies  fera  prtfenté  à la  Convention  nationale  ; il  en  fera 
donné  connoillance  à l’adminiflrateiir  des  domaines  nationaux. 

SECTION  VIL 

Vente  des  immeubles  dépendant  de  la  lifle  civile, 

L I I ï. 

Les  maifons , parcs  , jardins  , & tous  les  héritages  dont  la 
conrervation  n’aura  point  été  décrétée  pour  fervir  à l’inflruc- 
tion  ou  aux  établiffemens  publics  , feront  aliénés  conformé- 
ment aux  précédentes  loix  , & notamment  à celle  du  3 de 
ce  mois , concernant  la  vente  des  immeubles  provenus  des 
émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  & qui  feront  admifès  en 
payement  defdits  biens,  fe  feront  également  en  payement  de 
ceux  de  la  lifte  civile.* 

L I V. 

Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  brevets  des  ci-devant  rois, 
ont, fait  conftruire  à neuf  lür  les  terrains  nationaux  , jouiront 
pendant  leur  vie  des  édifices  par  eux  conffruits.,  à la  charge 
de  les  entretenir  de  groffes  & menues  réparations;,  fous  la 
furveillance  du  procureur  général  fyndic  du  départeiînent , qui 
en  demeure  garant.  En  cas  de  vente,  ils  feront  indemnifés  de 
leur  jouififance,  conformément  à ce  qui  eft  preferit  pour  les 
bénéficiers  qui  ont  fait  reconftruire  les  bâtimens,  de  leurs 
bénéfices  ; le  montant  de  leur,  indemnité  duement  liquidé 
fera  admis  en  payement  des  domaines  nationaux. 

L V. 

Les  commifTaires  de  la  Convention  nommés  en  exécution 
de  l’article  IV,  feront  fpécialement  chargés  de  furveiller , pour 
les  biens  dépendant  de  la  lifte  civile  , l’exécution  de  la  loi 
concernant  la  vente  en  détail  des  châteaux  , parcs  & autres 
grandes. propriétés  nationales.  L’adminiftrateur  des  domaines 


<6 

nationaux  fe  concertera  avec  eux.  Iis  référeront  Jes  cîifficuîtcs 
au  comité  d’aliénation , lequel  en  fera  fba  rapport  à la  Con- 
veniion  nationale,  dans  les  cas  prévus  parla  loi  &.  autres  dans 
lefquels  l’intérêt  de  la  république  paroîtra  l’exiger. 

L V L 

La  commiiïion  des  monumens  fera  & demeurera  fupprîq 
mée  à compter  du  leptembre  prochain. 

L V I I. 

Toutes  les  di/pofitions  des  précédentes  loix  qui  font  con-< 
traires  à la  prefente  , font  abrogées. 

Vifé  par  Tinfpeâeur,  Signé  DelÉcloY. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale^  A Paris,  le  14  juin  1793»  l’an  fécond 
de  la  républicjue.  Signé  C O LhOT  E kbo  is , préfident  ; 
Ch.  Delacroix,  P.  A.  Laloy  & Gossujn  ^fecrétaires, 

AtTNOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  fc  Confeil  exécutîf 
provifoirc  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTcnt  configner  dans 
leurs  rcgîllres  , lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
ciépartemens  & rcfTbrts  refpcdtifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juin  mil  lept  cent 
quatre-vingt-treize  , Tan  fecond  de  la  république  Françoifè. 
Sigfié  Garat.  Cmrrejtgné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  delà 
république. 

’ ^mjfié  conforme  à f original 
\ ■ . 


A PARIS,  DE  L’IMP.  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE,  lypj. 


